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AGREEMENT

BETWEEN

TEE GOVER.NMFZT 0F CANADA

AND)

THE G0VERNNM 0F TEE PEOPLES REPULIC 0F CHINA

ON MARrTME TRANSPORT

TEE GOVERNMENT 0F CANADA AND THE GOVERNMENT 0IF

THE PEOPLE'S REPVBLC 0F CHINA, (ireeiafûer referrod to as -tire

Contrscting Part=es);

DESRNMG to furtirer devclop die friedly relations and promote blatera

trade between thre two countries;

WISHIG to strengtheu the cooperation iu the maitim field, snd

DFSING to ensure the efficient and smooth maritime transport and open

access to harbours snd ports;

ON THE BASIS of equality and mutirai benefit;

HAVE CONCLUJDID the present Agreement as follows:

For tie purposes of tis Agreement, unless otherwise stated:

1 Agreement« means thus Agreement, any Ainex attached thereto, and Imy
amendments to thre Agreement or toany Minci.

2. "Comnpmny" mans iny maritime transport econoni entity registered in tire

texrtory of eitirer Caatxsctiiig Party and/or having s commrercisl presence mu

tira Contracting Psrty, aud engagod mu die operation of veasels in interntional
maritme transport in scordauCe with the lawS sud regulations of that
Contractiug Party. TIb operation of vessais moins that tihe compiny assumes
responsibility for tire vesse opeationaly, flusucially sud legafly. Comrpauy
siso moins joint ventures sud subsidiaries.

3. *Meauber of thre caew' musus any person perforuring, or wiro wttl perfouin,
duies or services on bourd vesseis of one Coetraddung Party during thre
voykge, wiro Irold tire idetlty documents re(erred to iu Article 13 of tIùs
Agreement sud wbose nmes are included in tihe crew ltut of that vesse.



ACCORD SUR LE TRANSPORT MARITIME

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LARPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, ci-après dénommés les partiescontractantes,

DÉSIRANT intensifier es elations amicales et les échanges bilatéraux entreleurs deu pays

VOULANT resserrer la coopération dans le domaine maritime, et

DÉSIRNT s'assuer que le transpomaritime s'effectue de manière eficaceet aisé et qu'il y ait libre accès aux port,

SUR LE FONDEMENT de l'égalité et des avantages mtuels,
SONT CONVENUS de ce qui suit:

Aux fins du présent Accord et sauf dispositions contraires

1 «Accord» signifie le présent Accord, toute annexe qui l'accompagne, et toutemodification qui peut leur étre apporte.

2. «société» signifie toute entité économique de transport maritime qui estenregistrée sur le territoire de l'une des Parties contractantes ou qui y a unePrésence commerciale, ou les deux, et qui exploite des navires, aux fins dutransport maritime international, conformément aux lois et aux règlements decette Partie contractante. Exploiter des navires signifie que la sociée assume àl'égard des navires une responsabilité aux plans financier, juridique et à celuide l'exploitation. L'expression "société, vise également les entreprises enparticipation et les filiales.

3. -membre d'équipage» signifie toute personne qui exerce ou exer desfonctions ou dispense ou dispensera des services à bord d'un navire d'uneParie contractante pendant son voyage, qui détient les pièces d'identitémentionnées à l'Article 13 du présent Accord et dont le nom figure sur le rôled'équipage de ce navire;



4. "Vessels" mean the merchajit shep which anre ngaged in interntiona
maritime transport and registre in the territoiy Of cther Ccntacing Party or
opcrated by companies of cithe Coeitracting Party. Thbis terni exeludes
warships, fishig vessels and other vessels engaged in non-comimercial

ARTKLEI

1. ic provisions of this Agreement haiapply only to international maritime
transport serving éither Contacin Party. When vessels of one Contracting
Party sai between the ports of thm other Contractîng Party -open for foreigu
vessel and srmg international trade to, unload cargo froni foreig coutries
or bca cargo for abroad, it sha also We within the scope of this Agreement.
fIo ani applies te passentger transot

2. fli vessels of each C uitacin Party arc entitlcd te sali betwcen thos
harbours and ports of bothi Contracting Parties w"ic serv international trade
and are open for forelgn vessels, and te transport passengers and cargo eithe
between both Contracting Parties or betwecn cuber Contracting Party and any
Non-Contracting Party. Any furiher ports which beconie open for forcign
vessels shall We automatically open te tic vesses of tuie Coeitracting Parties
engagcd in thc international maritime trade.

3. fice provisions in this Article do not affect the right of vessels of any Non-
Contracting Party te transport passengers and cargo between thc Contracting
Paries

EacB" Contracting Party s"a accord te vessels of thc other Contracting party
treatment o less favourable Uian that it accords te vcssels of any odier outry
in respect of:

(a) accs te ports;

(b) use of battis, port facilities and services;



4. enavire signifie les navires marchands utilisés à des fins de transport maritime
international et immatriculés sur le territoire de l'une ou de l'autre Partie
contractante ou exploités par des sociétés de l'une ou de l'autre Partie
contractante. Cette expression ne vise pas les navires de guerre, les navires de
pêche et les autres navires utilisés à des fins autres que commerciales.

ARTICLE 2

1. Les dispositions du présent Accord ne s'appliquent qu'au transport maritime
international qui dessert l'une ou l'autre des Parties contractantes. Le présent
Accord s'applique également lorsqu'un navire d'une Partie contractante
navigue entre les ports de l'autre Partie contractante qui sont ouverts aux
navires étrangers et, aux fins du commerce international, décharge de la
marchandise provenant de pays étrangers ou charge de la marchandise à
destination de pays étrangers. Il en va de meme pour le transport des
passagers

2. Les navires de chaque Partie contractante auront le droit de naviguer entre les
ports des deux Parties contractantes qui desservent le commerce international
et sont ouverts aux navires étrangers, et de transporter des passagers et de la
marchandise soit entre l'une et l'autre Partie contractantes, soit entre l'une ou
l'autre Partie contractante et un pays tiers. Tout autre port qui deviendra
ouvert aux navires étrangers deviendra automatiquement ouvert aux navires des
Parties contractantes qui se livrent au commerce maritime international.

3. Les dispositions du présent Article ne portent nullement atteinte au droit des
navires des pays tiers de transporter des passagers et de la marchandise entre
les Parties contractantes.

ARTICLE 1

Traitment aus"fvoal

L Chaque Partie contractante accordera aux navires de l'autre Partie contractante
un traitement au moins aussi favorable que celui réservé aux navires de tout
autre pays en ce qui concerne:

a) l'accès aux ports;

b) l'utilisation des postes de mouillage, des installations et des services
portuaires;

c) le chargement et le déchargement des marchandises et
l'accomplissement des formalités portuaires requses;

d) l'embarquement et le débarquement des passagers;

e) le transbordement;

f) le paiement des droits et des frais de port;

g) l'utilisation d'installations et de services de navigation.



(b) treament confcred or, ac=eded tn adjacent comiries in order to
fahcil excimq nu couitiguous frontier mome.

Ibo Contacting Partie shail, within the. limita of theïr respctive natona

laws and port regulalions, facilitate sud expedite mitim traffle, prevent unnecessaY

delay to vessels, and xedite and sîmnplify as mucii as possible custons and othe
fornialties required in ports. Tiie contrctieg Parties recognize the rigiits and

obligations arising froni memnbersiiip in memowranda of undmdng on port Stat

control.

1. Eacii of the. Contractiiig Parties s"a recopnize the nationality sud docments
of vessels as deflned in paragraph 4 of Article 1.

2. Vessels of one Contrscting Party havlug valid International Tonnage
Cerifficates issueti under the International Convention on Tonnage
Measuemt of Ships, 1969 and recognized by the. other Contracting Party,
shall not be remeasured le the. port of the. other Cont-dcting Party. Ail port

charges based on the. tonnage of a vesse shall b. calculated and collected on
the basis of tue documents.

companîes of cadi Contracting Party niay establish their representative

offices, subsidiaries and/or branci offices le the. terrltory of the. other Contractiug

Party le accordance with tihe applicable laws and regulations of the otiier Coubracting

Party sud tue subsdiary sud brandi office may engage in business activities, under tue

laws sud regulatiofis of the otiier Corutracting Party.

1. Companies ooe Contacting Pauty shall b. allowed, on the. basis cf

reciprocity, to briug lutc, sud t. malutain in the. terxilory of the. cher
Conttig Party tueir reprusen-es and commercial, operational sud

techaical staff as required le ounectioti witii the. operatiou of international
nmtime trmnsport sevices.



2. Les dispositions du présent Article ne s'appliquent pas au :

a) traitement accordé par l'une ou l'autre Partie contractante à tout autre
pays en raison de l'appartenance de l'un ou de l'autre pays à une union
douanière ou à une zone de libre-échange;

b) traitement conféré ou accordé aux pays limitrophes en vue de faciliter
les échanges dans les zones frontalibres.

Mesures en vue de faciliter le trafic marithne

Les Parties contractantes, dans les limites respectives prévues par leurs lois
nationales et leurs règlements relatifs aux ports, faciliteront et activeront le trafic
maritime, veilleront à ce que les navires ne soient pas soumis à des retards inutiles et
activeront et simplifieront autant que possible les formalités portuaires relatives,
notamment, aux douanes. Les Parties contractantes reconnaissent les droits et les
obligations découlant de l'adhésion à des Mémorandums d'accord sur le contrôle de
l'État sur ses ports.

ARTICLE5

Reconnaissance mutelle
des documents d'hmatriculation des navires

. Chaque Partie contractante reconnatra la nationalité et les documents
d'immatriculation des navires, tels qu'ils sont définis au paragraphe 4 de
l'Article 1.

2. Les navires d'une Partie contructante qui disposent de certificats internationaux
de jaugeage délivrés en vertu de la Convention internationale de 1969 sur le
jaugeage des navires et reconnus par l'autre Partie contractante ne feront pas
l'objet d'un nouveau mesurage au port de l'autre Partie contractante. Tous les
droits de port établis en fonction du tonnage d'un navire seront calculés et
perçus selon les renseignements figurant sur ces documents.

ARTICLE 6

Filiales. bureaux de arepésntation et suemmrss

air des bureaux de
rme de l'autre Partie

ements



3. The representatives and staff shall be subject, to the laws and euation in
force in the other Contracting Party, and, consistent with such laws and
reuour

(a) each Contraclng Party s"a, on the basis of reciprocity aud with the
minimumi of delay, grant the necessary eminplyment authorizations,
vistor visa or other similar documents te the representatives and
staff refwred to in paragraph 1 of this Article; and

(b) both Contracting Parties shall facilitate and expedite the requirement of
empicyment authorizations for personnel performing certain temporary
duties.

1. provisions regarding the taxation of residents of either Canada or the Peopls
Republic cf China are madle in the Agreement between the Goverument of
Canada and the Covernment cf The People's Rçpublic of China for the
Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with
respect te Taxes on Income, signed at Beijing on 12 Mfay 1986 (Cm this Article
referred te as the "Taxation Agreemient"). Nothing in this Agreement shah
affect those provisions.

2. Thei Contractiug Parties agree that the business taxation, computed on the basis
of revenue, of companies or vessels engaged in international maritime
transport of eflhier Contractiug Party, shah bc determined as if the Taxation
Agreement applied te such taxation.

ARILE 9

Setem nd Tra[ffJ of Fu

In accordance with the applicable Iaws and regulations of the othier Contractiug
Party, inome of compmnies of one Coatracting Party dteived frein international
maritime transportation in the terrltory of the cther Contracting Party shall W settied
in freely convertible currencies. Such income may We used for the payment cf
charges incurred iu the territory of the other Contracting Party or frecly converted
and remltted on deinand.



ARTICLE7

epréentants
1. Les sociétés d'une Partie contractante auront le droit, sur le fondement de laréciprocité, de faire venir sur le territoire de l'autre Partie contractante et d'ygarder des représentants et des membres de leur personnel commercial

exécutant et technique, selon ce qui pourra être requis pour dispenser desservices de transport maritime international.

2. Ces besoins en personnel peuvent, au gré des sociétés d'une Partie
contractante, étre comblés par l'utilisation de leurs propres employés ou par lerecours aux services dispensés par tout autre organisme ou société qui exerce
des activités sur le territoire de l'autre Partie contractante et qui est autorisé envertu des lois et des règlements de l'autre Partie contractante à dispenser de" services sur son territoire.

3. Ces représentants et ces membres du personnel seront soumis aux lois et aux
règlements en vigueur de l'autre Partie contractante et, de manière conforme àces lois et règlements :

a) chaque Partie contractante octroiera, sur le fonement de la réciprocité
et dans les meilleurs délais, les permis de travail, les visas de sjour oules autres documents semblables requis, aux représentants et aux
membres du personnel mentionnés au paragraphe 1 du présent article,et

b) les Parties contractantes faciliteront l'obtention des permis de travail
requis et activeront le traitement des demandes de ces permis dans le
cas des employés s'acquittant de fonctions temporaires.

1. Des dispositions concernant l'imposition des résidents du Canada ou de laRépublique populaire de Chine ont été prises par l'Accord entre le
Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République populaire deChine en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale
en matière d'impôts sur le revenu signé à Beijing le 12 mai 1986 (désigné
l'Accord fiscal» au présent Article). Le présent Accord n'y porte nullement
atteinte.

2. Is Parties contactantes conviennent que les impôts sur les sociétés visant lessociétés ou les navires de l'une ou de l'autre Partie contractante se livrant autransport maritime international, qui sont calculés en fonction des revenus deceux-ci, seront déterminés comme si l'Accord fiscal s'appliquait à ces impôts.



3. Bachi Contracting Party shal coopenat with the accient investigation
authorities of the other Conlracting Party, and each Contractîng Party shall
encourage vessel owncrs and operators ta participat fully in accident or
incient investigation.

4. Nothing in titis Article shall prejudice any daim in respect of any assistance
and attention giveni to a vessel, crem, cargo and passerigers.

1. Consistent with their rights and obligations under international law, the
Contracting Parties reaffirm that their obligations t0 each other t0 protect fdie
security of international maritime transport against sots cf unlawful
interférence farm ai integral part of thua Agreement.

2. Without limiting the generulity cf their riglits and obligations under
international law, fhe Contracting Parties shall in particular act in oonformify
with the provisions of thc Convention for thc Suppression of Unlawful Acts
Against the Safety of Maritime Navigation, aid Uic Protocol for Uic
Suppression of Unlawful Acfs Against Uic Safety cf Fixed Plafforms Locatcd
on thc Continental SîcIf, both donc at Rome March 10, 1988, aid aiy other
mulfilateral agreement governing maritime securify aid binding upon both
parties.

ARTKCLLU1

'Vessels of either Contracting Party carryig daigerous, hazardoirs or naxious
substances shah observe adequate precautionary measures f0 prevent, diminish or
contrai pollution cf Uic environment cf both Contracting Parties as establislied for
such vessels by relevait provisions in international conventions aid Uic national laws
and regulations cf Uic Conuuacuing Parties.

1. Each Contracting Party shall recognizeth Uidetty documents cf tlic nembers
of the crew whicli are issued by the campetent authorlties cf the ailie
Contractlng Party. These identity documenta include:

(a) in tic case of Canada, thre Seafarer's Identity Carl or Passport;

(b) in tlic case of the Pople's Republie of China, the Seamaa's Book of
thre Peaçile's Republo cof China.



ARTICLE 9

et tranferts de fonds

Conformément aux lois et aux règlements applicables de pautre partieuneacwt les revenus tirés du transport maritime international par les sociétés del'une des Parties contractantes su le territoire de l'autre Partie contractante serontréglés en devises librement convertibles. Ils pourront servir à payer le frais engagéssu le territoire de l'autre Partie contractante ou être librement convertis et versés surdemande.

1. S'il survient un sinistre ou un accident maritime à un navire de pune ou del'autre Partie contractante, la Partie contractante dans la juridiction de laquellesurvient le sinistre ou l'accident en informera l'autre Partie contractanteaussitôt que possible. Les Parties contractantes accorderont toute ,aide et lessoins possibles au navire, aux membres de l'équipage, à la marchandise et auxpassagers en danger.

2. Le navire qui a subi un accident ou un sinistre, sa marchandise, sonéquipement, son accastillage, ses vivres et les autres articles u enproviennent, dans la mesure oÙ ils ne sont pas livrés pour utilisation ouconsommation sur le territoire de l'autre Partie ontractane, seront exempts dedroits de douane ou autres taxes de tonte nature imposés à l'égard on en raisonde leur importation.

3. Chaque Partie contractante collaborera avec le autorités responsables desenquêtes sur les accidents de l'autre Partie contractante, et chaque Partiecontractante incitera les armateurs et les exploitants de navire à participerPleinement à l'enquête sur l'accident on le sinistre en cause.
4. Le présent article est sans préjudice de toute créance relative à l'assistance onaux soins de tons Ordres accordés à un navire, aux membres de son équipage,àsamarchand tàs sgers.

rs obligations en vertu du droit
s réaffirment que leur obligation mutuelle
ritime international contre les actes
ante du présent Accord.



3. In accordance with their respective relevant laws and regulations, the
Contutng Parties shail grant a memrbers of the crew with identity cards
refered te in paragraph 2 of this Article the treatment laid down in Article 14
of thtis Agreement.

EWtr sud àStonov of the Memb et the Crew

1.Subject te the relevant laws of the two Contracting Parties,, a member of the
crew holding the îdentity document refcred te in Article 13 of this
Agreement:

'(a) may go ashore for temporary shore leave without a visa dern bis
vesuel' stay at the port of the other Contracting Party provided the
captain of that vessel submits a crew fit te the port authority in
accordance with the relevant regulatioms la force la that port.
A ulck memnber of the crew may go ashore for medical treatmnent
withcut a visa, buit tbe colt of ail medical treatment shail be puid by the

(b) may enter, travel within or leave, as the case may be, the territorie of
either Contracting Party as passengers by any mens of transport, la
relation te the commencement or termnination of engagement on a vessel
as a memrber of the crew, in order te arrange for travel home, to join a
vesuel, or for any otiier reasoa acceptable to the competent authorities
of tb. respective Contracting Party after the member of the crew has
been issued with a visa. Those authorities shall grant the visa as soon
as possible.

2. Both Contracting Parties reserve the rlght to refuse the eatry of a member of
the crew who dois not ment its requirenients.

3. Contracting Parti=s agre. that the master or the representative of the compony
of one Contracting Party shafl irnnedlately report te the relevant authorities of
the cothr Contracting Party, prier te the visuel depmrting a port of the other
Contracting Party, any incident of the failure of a mimber of the crew te
-eoi that vesuel.

ARTICLE 1

1. Visuels of one Canlmactiag Party, their members of the crew, pasuengers and
cargoes are subject o e b relevant laws and reunatios of the allier
Cotracting Party during their stays la Oie territorial set or ports of the other
Contratig Party.



Marchandise dangeruse

Les navires de l'une ou de l'autre Partie contractante qui transportent des
substances dangereuses ou nocives devront observer les mesures de précaution
appropriées visant à empêcher, diminuer ou maîtriser la pollution de l'environnement
des deux Parties contractantes qui sont prévues, à l'égard de ces navires, par les
dispositions pertinentes des conventions internationales, et des lois et des règlements
nationaux des Parties contractantes.

ARICLE 13

Pièce d'identité des membres d'équinsee

1. Chaque Partie contractante reconnaîtra comme valides les pièces d'identité des
membres d'équipage délivrées par les autorités compétentes de l'autre Partie
contractante. Ces pièces d'identité comprennent:

a) dans le cas du Canada, la pièce d'identité ou le passeport des gens de
mer;

b) dans le cas de la République populaire de Chine, le livret d'identité des
marins délivré par la République populaire de Chine.

2. Les pièces d'identité délivrées par les autorités compétentes de tout pays tiers
conformément à leurs règlements seront reconnues comme des pièces d'identité
valides pour les membres d'équipage provenant de ce pays et travaillant à bord
de navires de l'une ou de l'autre Partie contractante, y compris les membres
d'équipage d'un pays tiers qui commencent à travailler à bord d'un navire ou
dont l'emploi y prend fin, à la condition que ces pièces d'identité soient
conformes aux dispositions législatives nationales de la Partie contractante
relatives à leur reconnaissance à titre de passeports ou de passeports de
remplacement.

lois et à leurs règlements pertinents respectifs, les
:troieront aux membres d'équipage les pièces d'identité
iphe 2 du présent article et leur accorderont le
icle 14 du présent Accord.



3. lu the application of its custonis, imnmigration, quarantine and similar
regulations, ecd Contractng Party "haU accord vesacis of Uic othor
Contracting Party trcatmct no lcs favourable dma it accords to vessels of any
othcr country engaged in similar internationa transport services, and shallpm>vidc, on thue basis of reciprocity aid to thc cItent allowed under their lawsaid polîcy, trcatmcnt no lma favourable than that accordcd to its own vessels.

IneratolR igsa nd b âsalm

1. This Agreemntn doca not affect Uic rights and obligations of cithcr Contracting
Party arising froin international agreements or front thc Contracting Party's
menbcruhip in international organizations.

2. If a multflatcral agreement concerning international maritime transport cornes
into forc in respect of both Contracting Parties, and Uierc arc provisions
which are in conflict wiUi this Agreement, Uic Contracting Parties shali hold a
consultation in accordance with Article 18 of titis Agreemuent. Howcvcr, Uic
provisions of Uic aforcsaid multilateral agreement shali prevail until a
conclusion bc reached between Uic ConUating Parties.

Each Contracting Party shahl rcspond promptly to thc odier Contracting Party inrespect t'> its rcquests for spccific information on aiy measures affccting Uic operation
of Uiis Agreement.

1.WiUi a view t'> assuring Mifl inîplemeuitation of this Agrcent and facilitating
intiernational maritime transportation services betwccui thei two counitries, Uic
competelit authorities of Uic Couitracting Parties shali, where necessury aid
upon request by cither Contracting Party, mmc to setle matters arising fruni
dipe netio of this Agreement Such consultations shahl begin as smon
as possible, and in aiy event, within 120 days of Uic requeat, uiles. othewise
mutualiy agreed.

2. Por Uic puposes of this Article, Uic conipetent authoritios are:

(a) the Department of Transport of Canada;

(b>) Uie Ministry 0f Conmmunications of Uic Peaple's Rqiublic of China.



b) peut pénétrer sur le territoire de l'une ou de l'autre Partie contractante,
visiter ce territoire ou le quitter, selon le cas, à titre de passager et par
tout moyen de transport, afin de commencer à travailler comme
membre d'équipage d'un navire ou de mettre fin à son emploi, de
prendre des dispositions pour son voyage de retour à la maison ou de
rejoindre un navire, ou pour tout autre motif jugé acceptable par les
autorités compétentes de la Partie contractante en cause, après que ce
membre d'équipage s'est fait délivrer un visa. Les autorités
compétentes délivreront leur visa aussitôt que possible.

2. Les Parties contractantes se réservent toutes deux le droit de refuser
l'admission sur leur territoire à tout membre d'équipage qui ne remplit pas
leurs conditions à cet égard.

3. Les Parties contractantes conviennent que le capitaine ou le représentant de la
société d'une Partie contractante doit immédiatement informer les autorités
compétentes de l'autre Partie contractante, avant que le navire ne quitte le port
de cette autre Partie contractante, de tout incident ou qu'un membre
d'équipage n'a pas rallié son bord.

ARICL 1

Application des ish

1. Les navires d'une Partie contractante, les membres de leur équipage, leurs
passagers et leur cargaison sont soumis aux lois et aux règlements applicables
de l'autre Partie contractante durant leur séjour dans la mer territoriale ou dans
les ports de l'autre Partie contractante.

2. Sous réserve -des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les autorités
d'une Partie contractante ne pourront s'ingérer dans les affaires internes des
navires de l'autre Partie contractante. La notion d'affaires internes ne vise pas
les comportements qui constituent une violation du droit criminel de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle l'infraction est commise. En cas d'une
ingérenoe, les autorités concernées veilleront à informer sans délai les autorités
consulaires ou le représentant de la société en cause des mesures prises.

nts régissant les douanes, l'immigration, la
de ce genre, les Parties contractantes
: Partie contractante un traitement non moins
avires de tout autre pays assurant des
àux analogues, et elles accorderont sur le
s la mesure permise par leurs lois et leurs
is favorable que celui accordé à leurs propres



ARUCLE J

1- If cither ContiCdqn Party considers it is desirable to amend the terna of thisAgreement, it may requcat, by written notice through diplomatic channels,consultations with the other Contracting Party for the purpose of amending thisAgreemeaL Such consultations shall begin as soon as possible, and in anyevent, within 120Odays of the rcquest, unless otherwise mutuahly ageed.

2. Agpeed amenduients shall coine into force as soon as they have beesiconforned through an exohange of Diplomatic Notes between the Contracting
Parties.

1. This Agreement shall enter into force on the date of signature.

2. Mûi Agreient may be terminated or abrogated by eidhc Contracting Partyby giving written notice through diplomiatic charnels. Termination aidabrogation s"i take effect six months after dic dat of such notice.

Miu
Tities used in this Agmeement are for reference purposca only.

IN WITNESS WHFREOF, tic uudersigned, duly authorized thereto by theirrespective Governments, have sigued the present Agreemient

DONE in duplicate at V'~,w ,on this 4 t day of A1~.1997, in thc English, French and Ciuese languages, each version buing equally
authentic.

Davidi Anderson Huang Zhendong
FOR THE GOVWoERNN r FOR TEE GOVERNMH'qT 0F IIE0F CANADA PEOPLE'S EPLIC 0F CHIMA



2. Si une convention multilatérale relative au transport maritime international
entre en vigueur à l'égard des deux Parties contractantes, et que certaines
dispositions de cette convention sont incompatibles avec certaines dispositions
du présent Accord, les Parties contractantes tiendront des consultations
conformément à l'Article 18 du présent Accord. Toutefois, les dispositions de
la convention multilatérale prévaudront jusqu'à ce que les Parties contractantes
aient réglé cette question.

ARTICLE 1

Transprec

Chaque Partie contractante répondra sans délai aux demandes de précisions de
l'autre Partie contractante concernant toute mesure ayant une incidence sur
l'application du présent Accord.

ARTICLE 18

Consutations

1. Afin d'assurer l'application intégrale du présent Accord et de faciliter le
transport maritime international entre leurs deux pays, les autorités
compétentes des Parties contractantes se consulteront, lorsque cela sera
nécessaire et à la demande de l'une ou de l'autre de celles-ci, pour régler les
questions que soulève l'application du présent Accord. Ces consultations
commenceront aussitôt que possible et, en tout état de cause, dans un délai de
120 jours à compter de la date de la demande, à moins qu'il n'en soit convenu
autrement.

2. Aux fins du présent Article, les autorités compétentes sont:

a) le ministère des Transports du Canada;

b) le ministère des Communications de la République populaire de Chine.

3. Si la désignation des autorités compétentes venait à changer, les Parties
contractantes procéderont par voie diplomatique à la notification appropriée.

ARTICLE 1

Révision de l'Aecord

1. Si l'une ou l'autre Partie contractante juge souhaitable de modifier une
disposition quelconque du présent Accord, elle pourra demander, au moyen
d'une notification écrite transmise par la voie diplomatique, à consulter l'autre
Partie contractante à cette fin. Ces consultations commenceront aussitôt que
possible et, en tout état de cause, dans un délai de 120 jours à compter de la
demande, à moins qu'il n'en soit convenu autrement.

en vigueur dès qu'elle aura été confirmée
: entre les Parties contractantes.





EntéeenÉnurhAodto taroga tio

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature.

2. L'une ou l'autre Partie contractante pourra dénoncer ou abroger le présent
Accord au moyen d'une notificatiQ écrite transmise par la voie diplomatique.
La dénonciation ou l'abrogation prendra effet six mois après la date de cette
note.

Les titres employés dans le présent Accord ne servent qu'à des fins de renvoi.

EN FOI DE QUOI, las sousignés, dMent autorisés à cet effe par leurs
Gouvernements respectfs, ont signé le présent Accord.

FAiT 'en deux exmpWlaires à ¼Alc14V5 ce M dlm eXeý

1997, en langue fraçaiS, anglaise et chinoise, chque version faisant également foi.

POUR LE GOUVWEMENM
DU CANADA
David Andersq,

POUR LE GOUVERNIMRNT DE
LA RÉPUBLIQUE POPULUiR
DECHN

uan7 
ndon9
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